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VOUS AVEZ DIT 
PARESSEUX !
Dans la bataille des idées engagées, 
réaffirmons l'importance de fa 
réduction du temps de travail pour 
l'emploi.
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Editorial

PSB ar ses interventions, ses
analyses, sa capacité de 

proposition, la CFDT joue un rôle 
central dans la période de mutation et 
de difficultés que nous traversons.
La complexité des problèmes qui nous 
sont posés, l'ampleur des enjeux, ne 
peuvent se satisfairent de réponses 
simplistes reproduisant des discours 
élimés, et notre organisation l'a bien 
compris.
Cette obligation impérieuse de 
répondre au présent tout en pensant 
l'avenir, cette nécessité de ne pas se 
cantonner à un attentisme frileux, ne 
permet pas d'offrir au regard une 
façade lisse, polie de certitudes.
Ainsi régulièrement nous mesurons 
combien la CFDT, sur te! ou te! sujet, 
après l'une ou l'autre intervention, 
peut apparaître décalée ou téméraire et 
prêter le flanc à la critique.
L'enquête d'opinion récemment 
réalisée ne nous dit pas autre chose en 
nous montrant une CFDT bien placée 
pour l'avenir, mais aussi manquant de 
dynamisme et évoluant dans le flou. 
Alors il est urgent de prendre le 
taureau par les cornes pour réaffirmer 
toute notre identité et modifier la 
perception que l'on a de nous.
L'action de notre Fédération engagée 
dans la réflexion de reconstruction de 
notre projet syndical s'inscrit 
fermement dans cette perspective.
Dans un domaine différent et à un 
autre niveau, la campagne « Image de 
la CFDT » que vient de lancer la 
Confédération répond au même souci. 
Une série d'affiches et de bandeaux 
vont permettre à l'extérieur et à 
l'intérieur des entreprises de présenter 
les axes forts de notre ambition 
syndicale.
Mais les affiches les mieux conçues, 
l'affichage le plus intense, le plus 
renouvelé, ne seront pas suffisants 
pour repositionner positivement 
l ’image de ta CFDT.
La sensibilisation conjointe des 
travailleurs est une nécessité absolue 
pour un effort de fond  à mener avec 
ténacité.
Les militants vont bien sûr être à la 
tâche, mais vous, les adhérents, avez 
comme toujours un rôle essentiel à 
jouer pour assurer à notre effort 
commun un échos profond et durable 
auprès des autres travailleurs. La 
réussite sera le résultat d'une 
implication de tous. Nous pouvons et 
devons y  parvenir.

L’ETAT DES LIEUX
Le 4 décembre 1986, la FUC  

C FD T a demandé à l ’UCSIP  
l’ouverture de négociations sur 
la grille de classifications de la 
C CN de l’industrie du pétrole,

Ce travail est indispensable 
pour plusieurs raisons :
— les classifications de 1973 et 
1976 (pour les cadres) ont tenu 
co m p te  d ’u ne réa lité  des 
em plois dans notre industrie. 
Entre ces dates et aujourd’hui, 
des em plois ont disparu, des 
postes de travail ont été m odi­
fiés. Le système de classifica­
tions est devenu incomplet 
puisqu’il ne permet pas de clas­
ser autrement que par assim i­
lation les nouvelles tâches. 
L ’expérience montre la com ­
plexité et la difficulté de cette 
gymnastique ;
—  depuis une quinzaine d ’an­
nées, les transformations qui se 
sont opérées dans l’industrie du 
pétrole tant dans le domaine du 
raffinage, de la distribution  
que dans le dom aine adm inis­
tratif, ont m odifié les com pé­
tences requises des salariés et 
les recrutements ;
— en lien avec l ’introduction  
des technologies nouvelles, les 
différents dom aines de l’acti­
vité pétrolière ont vu d ’impor­
tantes évolutions et transfor­
mations des formes d ’organisa­
tion du travail.

Lors d ’un exposé à la CNPE  
du 7 octobre 1986, la déléga­
tion patronale confirmait indi­
rectement le constat de notre 
organisation.

A  la réunion du 24 mars 
1987, la FUC C FD T exposait 
les raisons de sa demande et 
formulait des propositions pré­
cises sur la m éthode de classe­
ment et le contenu d ’un accord 
cadre. En particulier, nous 
nous som m es expliqués sur 
notre proposition de définir des 
niveaux et des échelons, les 
niveaux étant le premier élé­
ment de classem ent. Pour cha­
cun des niveaux existe une défi­
nition qui porte sur différents 
critères : autonom ie, responsa­
bilité, initiative, com m ande­
m en t... Chaque niveau com ­
porte des échelons. L ’accord

cadre que nous proposons  
com porte trois grands volets :
1 - Une grille de classifications.
2 - Des seuils d ’accès aux éche­
lons et niveaux, la reconnais­
san ce de la fo rm a tio n  
professionnelles.
3 - Des droits et m oyens pour 
suivre la mise en œ uvre dans 
les entreprises.

La position de l’UCSIP rap­
pelée à la deuxième réunion du 
29 avril 1987 est pour le m oins 
fermé. Les propos qu’elle a 
tenus en octobre 1986 sont 
envolés. Les transform ations 
qu’elle décrit n ’ont à ces yeux 
aucune conséquence majeure 
sur les classifications.

Pour la délégation patro­
nale, nos discussions ne portent 
que sur un « toilettage et non 
sur la refonte de la grille ». Elle 
considère que le système de 
classement ne doit pas être 
remis en c a u s e . « Il s ’adapte 
bien à la situation et ne pose 
pas de p rob lèm e d ’ap p li­
cation ».

Et p ourtant... A  Total, à  la 
Shell, chez E lf ... les directions 
d’entreprises modifient les clas­
sifications unilatéralement ou  
avec un sem b lan t de 
discussions.
D ’un côté du « sur place » , de 
l’autre des m odifications au 
coup par coup. La FUC CFDT  
n’a pas manqué de relever cette 
contradiction.
C onvaincus de la nécessité de 
revoir les classifications (l’atti­
tude des sociétés est une preuve 
supplémentaire), nous avons 
proposé de faire la dém onstra­
tion du bien-fondé de nos pro­
positions en pratiquant paritai­
rement un « état des lieux » 
filière par filière des em plois 
réellement exercés dans la pro­
fession et réfléchir et proposer 
des éléments de définition au 
regard des critères retenus 
com m uném ennt.

L ’UCSIP se dit d ’accord  
avec cette m éthode. U ne pro­
chaine paritaire fin juin nous 
permettra de mesurer les inten­
tions réelles des uns et des 
autres.

Francis Battut

Bientôt une 
convention 
collective 
nationale dans la 
production et la 1
transformation 
papetière ?

Deux ans déjà que les discussion: 
sur une Convention collective nalio 
nale production et transformation di 
l'industrie papetière sont engagée ,
avec le syndicat général des fabn 
cants de papiers, cartons et celluio t
ses de France. <

Les enjeux de cette négociatior 1
sont importants. 1

Le premier enjeu est de lutter con 
tre l’éclatement conventionnel e 
catégoriel qui existe dans le secteur 
production et transformations.

Qu’on en juge ! :
Dans la transformation : une con I 

vention régionale Paris/Normandi 1
qui fait office, quand cela arrang (
le patronat, de convention nationale *

Dans la production : une multi 1
tude de Conventions régionales ins 
crites sur le papier mais qui n’on 1 
dans les faits aucune existence réélit '
Pas de réunion, pas de négociation <
Seule la Convention Paris/Norman 1

Les adhérents et adhérentes infot 
mateurs médicaux, rattachés au siée 
de leur entreprise exercent parfoi 
loin de leur SSE. Il n'est pas toi 
jours facile pour eux, de prendr ,
connaissance des information y
syndicales.

Aussi, avons-nous jugé utile d ( 
publier certaines information 
spécifiques.

D'une part, les remboursement 
des frais professionnels, frais de voi 
ture... (voir tableau).

D’autre part, l’action auprès d 
certaines institutions et ministère 
sur les abus de la visite médicale e 
la fonction des informateur 
médicaux.

Dans le cadre des discussions su 
le problèmes de la Sécurité sociale e 
suite à une intersyndicale, des ren 1 
contres sont en cours auprès de: 
ministères de la Santé, des Affaire1 
sociales de l’Ordre des médecins et 
des pharmaciens. Un texte commun 
est remis, rappelant le rôle véritable 
d'informateur que devrait avoir le 
visiteur médical.



C ad res

La CCN en chantier
avons obtenu des négociations au 
niveau de la branche par la même, 
commune à tous les salariés.

La branche constitue à nos yeux, 
le niveau approprié pour discuter et 
mettre en œuvre des cadres incita­
tifs pour négocier dans les entrepri­
ses sur les aspects : durée et organi­
sation du travail, qualifications, 
introductions de nouvelles 
technologies.

La branche c'est aussi le niveau 
adapté pour la mise en place de véri­
tables lieux de concertation pour 
analyser les évolutions de tel ou tel 
secteur, anticiper sur les transforma­
tions qui s’opèrent dans l’industrie 
par la mise en œuvre de plan d’adap­
tation, de formation, de 
requalification.

Nous entamons maintenant une 
dernière ligne droite. Des avancées 
sont encore possibles dans les diffé­
rents avenants. Pour consolider et 
continuer à progresser, les équipes 
syndicales dans les entreprises et 
syndicats doivent appuyer plus fort 
sur la pédale d’accélérateur.

La Convention nationale c'est 
l'affaire de tous ! F.B.

représentatives homogènes à l’en­
semble de la branche. Nous avons 
obtenu entre autres : la présence 
d'un représentant syndical au 
CHS/CT quelque soit l'effectif, un 
droit à la formation économique, 
syndicale et sur les conditions de tra­
vail. Des garanties disciplinaires pré­
cises de protections contre les licen­
ciements, en particulier pour les lon­
gues'maladies ou accidents du tra­
vail... Tous ces droits étaient soit 
inexistants, soit différents d'une 
région à l'auire.

Le troisième enjeu est la mise en 
place d'une vie contractuelle de 
branche. Les discussions sur les 
salaires (quand elles existent) sont 
éclatées dans différents lieux. Nous

die maintient un semblant de vie 
contractuelle par des réunions pari­
taires dont les résultats sont bien 
maigres (depuis 1975 aucun accord 
sur les salaires minima ouvrier !).

Les demandes de la FUC-CDFT 
ont porté sur une Convention collec­
tive nationale intercatégorielle, c’est- 
à-dire un volet dispositions généra­
les applicables à toutes les catégories 
de personnel et des avenants parti­
culiers pour chacune des catégories. 
C'est dans ce sens que les partenai­
res sociaux travaillent aujourd’hui.

Le deuxième enjeu est la mise sur 
pied de véritables garanties commu­
nes à l’ensemble des salariés. En par­
ticulier sur les droits et moyens d’une 
présence syndicale, d’institutions

Informateurs médicaux

IN D E M N IT E S  K IL O M E T R IQ U E S D E S V ISITE U R S  
M E D 1C A U X  A U  9 M A R S  1987

(Application de l'article I de l'accord collectif du 28 avril 1986 et du protocole d’accord du 28 avril 1986).

V o ilu re
d ’u n e  p u issan ce  fiscale  

éga le  à

B arèm e gén éral B arèm e su p p lé tif

M o n tan t
A l

M o n tan t
B1

M o n tan t
A 2

M o n tan t
B2

3 C V  ei au -d essu s 1,5126 0,6855 1,9876 0 ,5 62 6
4 C V 1,8354 0,7455 2,4205 0,6651
5 C V 2,0798 0,8288 2,7541 0,7311
6 C V 2,1851 0,8001 2,9241 0,7071
7 C V  el au -d essu s 2,4605 0 ,9 04 0 3,3069 0,7676

F R A IS  D E  L O G E M E N T  E T  D E  N O U R R IT U R E  D E S V ISITE U R S  
M E D IC A  U X  A U  9 M A R S  1987

2' et 3' alinéas du paragraphe B de l’article 20 annexe V.M. abrogés, remplacés par :
• 2' Autres secteurs : 281,00 F par jour passé hors du domicile.
• 3' Paris - 78-91-92-93-94-95 et autres secteurs : 70,25 F par repas pris hors du domicile. L’employeur devra prendre 
un accord particulier avec le V.M. précisant les circonstances dans lesquelles ce dernier bénéficiera de ce remboursement.

A l’occasion du VIIe 
Congrès de l’Union 
confédérale des 
cadres (UCC CFDT), un 
important rassemble­
ment d’ingénieurs et 
cadres sera organisé 
au Palais des Congrès 
de Paris. « Objectif 
2000 », tel est son 
nom, permettra à 2000 
ingénieurs et cadres 
de discuter pendant 
deux jours les 10 et 11 
octobre 1987, sur 
« l’entreprise et les 
défis pour les cadres », 
et « les cadres et 
l’Europe ».
Des syndicalistes euro­
péens, des chefs d’en­
treprises, des respon­
sables politiques parti­
ciperont aux débats. 
A La Villette, le samedi 
10 octobre 1987 au 
soir, sera organisé un 
débat sur « Sciences et 
cultures de l’an 2000 . 
Les cadres adhérents à 
la FUC sont cordiale­
ment invités à partici­
per nombreux (avec 
leur épouse) à cette 
manifestation. Faites- 
vous connaître à la 
Fédération.

In stru m e n ts !  
à  écrire  |

La pointe est un peu 
sèche dans les négo­
ciations en cours sur 
les classifications. 
Seuils d’entrée trop 
bas pour les diplômes 
et par contre respon­
sabilités excessives aux 
différents niveaux et 
coefficients sont les 
points durs depuis le 
début des discussions. 
La Chambre patronale 
n’ayant, jusque-là, pas 
apporté de réponse 
sérieuse à nos revendi­
cations, les chances 
d’aboutir à un accord 
demeurant faibles 
alors que la grille 
actuelle est de plus en 
plus inadaptée.

R ép artitio n  I  
p h a rm a c e u tiq u e ]

Le texte de l’accord 
sur l’aménagement et 
la réduction du temps 
de travail proposé par 
la Chambre patronale 
s ’il contenait des 
aspects positifs, ne 
pourrait être accepté 
en l’état.
Une commission mixte 
se tiendra fin juin au 
ministère du Travail ce 
qui reporte la décision 
en juillet. I I I



D ossier

vous
AVEZ DIT 
PARESSEUX ?
E x t r a v a g a n c e  
d a n g e re u s e , la  
ré d u c t io n  d u  te m p s d e  
tra v a il ? C 'e s t  c e  d o n t  
ten ten t d e  n o u s  
p e r s u a d e r  le s p r o p o s  
fa lla c ie u x  q u i 
a lim e n te n t u n e  
v é r ita b le  b a ta ille  
d 'id é e s  d o n t  l'e n je u  
e st  l 'o p in io n .
Le tout a u  m é p ris  d e s  
ré a lité s  h is to r iq u e s  e t  
d u  b o n  se n s .

D a n s  u n  l i v r e  p a r u  d e r n i è r e ­
m e n t ,  le  P D G  d e  c h e z  G r in -  
g o i r e  B r o s s a r d ,  t e n t e  d e  
d é m o n t r e r  q u e  to u s  le s  m a u x  
d e  l a  s o c ié té  f r a n ç a i s e  d ’a u j o u r d ’h u i  

r é s u l t e n t  d ’u n e  F r a n c e  p a r e s s e u s e  o ù  le s  
F r a n ç a i s  n e  t r a v a i l l e n t  p a s  s u f f i s a m m e n t .  
D e s  j o u r n a l i s t e s ,  d e s  é c o n o m is t e s  c o m m e  
F .  d e  C l o s e t s ,  A .  M i n e ,  e m b o î t e n t  le  p a s  
d e  c e  d i s c o u r s  e t  v o n t  j u s q u ’à  d é c l a r e r  
q u ’a u j o u r d ’h u i  p o u r  r e d r e s s e r  la  s o c i é t é ,  
il f a u d r a i t  t r a v a i l l e r  4 5  h e u r e s  p a y é e s  4 0 .

U n  d i s c o u r s  d a n g e r e u x  c a r  c o m m e  to u s  
le s  d i s c o u r s  s im p l i s t e s ,  il s e  p r o p a g e  f a c i ­
le m e n t  d ’a u t a n t  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  y  e s t 
s e n s ib le .  U n  d i s c o u r s  q u i  p e u t  r e m e t t r e  a u  
g o û t  d u  j o u r  d e  v ie i l le s  id é e s  d u  g e n r e  : 
«  le s  c h ô m e u r s  s o n t  d e s  f a in é a n t s  » ,  «  les  
F r a n ç a i s  d e s  t i r e - a u - f l a n c

Réduire le temps de travail, 
un enjeu de sociétéQ u e  p e u v e n t  p e n s e r  t r o i s  m i l l i o n s  d e  

c h ô m e u r s  d ’u n  te l  d i s c o u r s ,  ils  s o n t  c e r ­
t a in e m e n t  d ’a c c o r d  a v e c  u n e  c h o s e ,  il f a u t  
t r a v a i l l e r  p lu s ,  «  p lu s  » , o u i  m a is  «  p lu s  »  
n o m b r e u x ,  s e u le  f a ç o n  d e  n e  p a s  t o m b e r  
d a n s  la  p a r e s s e  f o r c é e .

L a  p a r e s s e ,  s o u r c e  d e  r e t a r d  é c o n o m i ­
q u e ,  d e  m o d e r n i s a t i o n ,  n ’e s t  p a s  c e l le  q u e  
l ’o n  c r o i t ,  c ’e s t  c e l le  d e  c e u x  q u i  n e  v e u ­
le n t  r i e n  c h a n g e r ,  d e  c e u x  q u i  r e f u s e n t  d e  
r e g a r d e r  l ’e n s e m b le  d e  la  s o c ié té  a v e c  t o u ­
te s  se s  d im e n s i o n s ,  d e  c e u x  q u i  n e  p e n s e n t  
q u ’a u  p r o f i t  i m m é d i a t  à  l ’é c o n o m i e  à  
c o u r t  t e r m e .

U n e  v is io n  l im i t é e  q u i  n e  m è n e  q u ’à  la  
r é g r e s s i o n  q u i  n ie  t o u t e  é v o l u t i o n  s o c ia le  
e t  c u l tu r e l l e .

N e  p a s  la is s e r  s ’in s ta l l e r  u n  te l d i s c o u r s ,  
p o r t e r  e n  p e r m a n e n c e  la  n é c e s s i t é  d e  p r o ­
g r è s  q u i  lie  le  s o c i a l ,  l ’é c o n o m i e  e t le  c u l -  
t u r e l m .  V o ilà  b ie n  u n e  d e s  g r a n d e s  a m b i ­
t i o n s  d e  la  C F D T .

E d m o n d  M a i r e  d is a i t  r é c e m m e n t  : «  La 
réduction du temps de travail doit être 
l ’élément constitutif d ’un projet dont 
l ’objectif est le chômage zéro et l ’augmen­
tation du temps libre... C ’est un pari sur 
l ’intelligence et un pari sur l ’intelligence 
n ’est jamais perdu d ’avance... ».

C h ô m a g e  z é r o  c a r  u n e  s o c ié té  n e  p e u t  
p r o g r e s s e r  q u e  si c h a c u n  y  e s t  a u t o n o m e .  
T e m p s  l iv r e  c a r  s y n o n y m e  d e  c u l t u r e ,  lo i ­
s i r s ,  s a n t é . . .  C h ô m a g e  z é r o ,  t e m p s  l i b r e .  
V o i là  le s  m a î t r e s  m o t s  d e  la  m o d e r n i s a ­
t i o n .

L a  r é d u c t i o n  d u  t e m p s  d e  t r a v a i l  
n e  s u f f i t  p a s ,  n o u s  e n  s o m m e s  
c o n s c i e n t s ,  si l 'o n  v e u t  e n  m ê m e  
t e m p s  a m é l i o r e r  la  p r o d u c t i v i t é  
e t  la  q u a l i t é ,  il f a u t  n é c e s s a i r e m e n t  lu i 

a d j o i n d r e  l ’a m é n a g e m e n t ,  a f in  d e  p e r m e t ­
t r e  u n e  m e i l l e u r e  u t i l i s a t i o n  d e s  o u t i l s  d e  
p r o d u c t i o n  e t  d e  m e i l l e u r s  s e r v i c e s .  M a is  
l ’a m é n a g e m e n t  n e  p e u t  s e  c o n c e v o i r  q u e  
lié  à  la  r é d u c t i o n  d u  t e m p s  d e  t r a v a i l ,  c a r  
s e u l  c e  c o u p l e  lie  e m p lo i  e t  p r o d u c t i o n .

M a is  c e  n ’e s t  p a s  s u f f i s a n t ,  l ’é c o n o m ie  
p a s s e  a u j o u r d ’h u i  p a r  la  q u a l i t é  d e s  p r o ­
d u i t s  e t  d e s  s e r v i c e s ,  p o u r  c e l a ,  il f a u t  d e s  
s a l a r i é s  m o t i v é s  à  u n  t r a v a i l  b ie n  f a i t  e t 
q u a l i f i é s  p o u r  le  f a i r e .  C ’e s t  t o u t e  l ’o r g a ­
n i s a t i o n  d u  t r a v a i l  q u i  e s t  à  r e v o i r ,  u n e  
o r g a n i s a t i o n  d u  t r a v a i l  q u i  p r e n n e  e n  
c o m p t e  la  q u a l i f i c a t i o n  e t  l ’a u t o m o n i e  d es  
s a l a r i é s  e t  q u i  n é c e s s i t e  a u s s i  d e  r e v o i r  la  
f o r m a t i o n  in i t i a l e  e t  p r o f e s s i o n n e l l e . . .

Temps de travail, aménagement, orga­
nisation du travail, qualification , 
formation.

Un immense chantier pour le syndica­
lisme, un espace pour l ’imagination et la 
créativité, de véritables perspectives de 
changement et de progrès.
Autre espoir de société que celui proposé 
par ceux qui reculent pour avancer.

La R .T .T . depuis un 
siècle, la preuve par 
l'histoire

E n  F r a n c e ,  il y  a  a c t u e l l e m e n t  
21 400 000 personnes occupées. Il y a un 
siècle, o n  l ’o u b l i e  p a r f o i s ,  leur nombre 
était sensiblement le même (21 300 000 en 
1900) pour une population de presque 
deux fois moindre qu’aujourd’hui.

U n e  r é a l i t é  s u r p r e n a n t e  q u i  a m è n e  a u  
m o in s  3 c o n s t a t s  :
1. L ’é n o r m e  c r o i s s a n c e  d e  c e  s iè c le  c o n ­
t r a i r e m e n t  a u x  id é e s  r e ç u e s  n ’a  p a s  e u  
d ’e f f e t  s u r  le  n o m b r e  d ’e m p lo i s  ;
2 . L a  c r o i s s a n c e  a  t o u j o u r s  é t é  a c c o m p a ­
g n é e  d ’u n  s o u s - e m p lo i  d e p u is  la  f in  d u  19e 
s iè c le  e t  c o m p a r é  à  l ’é v o l u t io n  d e  la  p o p u ­
la t i o n  a c t iv e ,  le  n o m b r e  d ’h e u r e s  t r a v a i l ­
lé e s  a  t o u j o u r s  é t é  i n f é r i e u r  a u  v o lu m e  
d ’h e u r e s  n é c e s s a i r e s  p o u r  q u e  c h a c u n  
t r a v a i l l e .
3 . L ’é v o l u t i o n  s ’e s t  f a i t e  e s s e n t ie l l e m e n t  
p a r  u n e  t r è s  f o r t e  r é d u c t i o n  d u  t e m p s  d e  
t r a v a i l  ( m o i t i é  d a n s  t o u s  le s  p a y s  i n d u s ­
t r i a l i s é s )  e t  a u s s i  p a r  u n e  m e i l l e u r e  
r é m u n é r a t i o n .

C e s  c o n s t a t s  d é m e n t e n t  p o u r  le  m o in s  
t o u s  c e u x  q u i  p r é t e n d e n t  q u ’u n e  r e p r i s e

d e  la  c r o i s s a n c e  f a v o r i s e r a i t  a u t o m a t i q u e ­
m e n t  la  c r é a t i o n  d ’e m p lo i s .

P o u r  c o n f i r m e r ,  f a i s o n s  u n  j e u  :
S i d e p u i s  la  f in  d u  1 9 e s iè c le  o n  n ’a v a i t  

p a s  r é d u i t  le  t e m p s  d e  t r a v a i l  d e  c h a c u n ,  
o ù  e n  s e r i o n s - n o u s  d u  c h ô m a g e ,  e n  c o n ­
s id é r a n t  b ie n  s û r  q u e  la  p o p u l a t i o n  a u r a i t  
a u g m e n t é  d a n s  le s  m ê m e s  p r o p o r t i o n s  (5  
m i l l i o n s  d ’h a b i t a n t s  e t  q u e  n o u s  a y o n s  
u n e  p r o d u c t i v i t é  é g a le  :

D a n s  les  a n n é e s  1 8 9 0 , la  d u r é e  m o y e n n e  
a n n u e l l e  p a r  t r a v a i l l e u r  é t a i t  d e  3 100  
h e u r e s .

S i e n  1 9 87  c e t t e  d u r é e  é t a i t  t o u j o u r s  la  
m ê m e ,  c o m b i e n  d e  p e r s o n n e s  a u r a i e n t  u n  
e m p lo i  a u j o u r d ’h u i  ?

D u r é e  a n n u e l le  t o t a l e  1987*  _  p  j q q  qqq  
3 100

(* 2 1  4 0 0  0 0 0  x 1 8 0 0  h  m o y e n n e s  a n n u e l ­
le s  8 6 )

O r ,  e n  F r a n c e ,  il y  a  21 4 0 0  0 0 0  p e r s o n ­
n e s  q u i  t r a v a i l l e n t .

N o u s  a u r i o n s  d o n c  8 900 000 emplois 
de moins.

D e  p lu s ,  si l ’â g e  d e  la  r e t r a i t e  n ’a v a i t  
p a s  é té  a b a i s s é ,  si la  s c o l a r i t é  n ’a v a i t  p a s  
é té  p r o lo n g é e ,  il y  a u r a i t  2 7  8 0 0  0 0 0  a c t i f s  
a u  l ie u  d e  2 3  9 0 0  0 0 0  a u j o u r d 'h u i  ( c h ô ­
m e u r s  c o m p r i s  d a n s  a c t i f s ) ,  d ’o ù  u n e  d i f ­
f é r e n c e  d e  3  9 0 0  0 0 .

On peut donc dire qu’en un siècle, la 
réduction du temps de travail tant jour­
nalière qu’annuelle et sur la vie entière, 
a évité de compter aujourd’hui près de 
13 000 000 de C H O M E U R S .

A v e c  d e s  «  S I »  o n  p e u t  d i r e  n ’i m p o r t e  
q u o i  d i r o n t  c e r t a i n s ,  c ’e s t  v r a i ,  o n  n e  s a i t  
p a s  c e  q u ’a u r a i t  é té  c e  s iè c le  si n o u s  a v io n s  
c o n t i n u é  à  t r a v a i l l e r  3 1 0 0  h e u r e s  p a r  a n .

M a is  u n e  c h o s e  e s t  é v i d e n te  e t  i n c o n ­
t e s t a b l e ,  le  t e m p s  d e  t r a v a i l  a  é té  r é d u i t  
e n  m ê m e  t e m p s  q u e  la  p o p u l a t i o n  a u g ­
m e n t a i t ,  c e  q u i  c o n f i r m e  b ie n  c e  q u e  n o u s  
d is io n s  p lu s  h a u t ,  la  c r o i s s a n c e  n ’e s t  p o u r  
r ie n  à  la  c r é a t io n  d ’e m p lo is  ( a u t a n t  d e  t r a ­
v a i l l e u r s  a u  d é b u t  d u  s iè c le ) ,  s e u l le  te m p s  
l i b é r é  p a r  la  r é d u c t i o n  a  p e r m is  a u  p lu s  
g r a n d  n o m b r e  d e  t r a v a i l l e r .

Pour 
réduire 

rapidement 
le temps 

de travail : 
réduire 

les heures 
supplémentaires

P lu s  d e  2 0  0 0 0  0 0 0  d ’h e u r e s  s u p p l é ­
m e n ta i r e s  e f f e c tu é e s  chaque semaine d a n s  
le  s e c t e u r  p r i v é  e t  p u b l i c .

U n  e x e m p le ,  e n  1 9 8 6 , s u r  u n e  s e m a in e  
d u  m o is  d ’o c t o b r e  :
•  2  2 2 5  0 0 0  ( 1 2 %  d e s  s a l a r i é s )  o n t  t r a ­
v a i l l é  e n t r e  4 0  e t  4 4  h e u r e s  ;
•  1 2 4 3  0 0 0  ( 7 %  d e s  s a l a r ié s )  4 5  h e u r e s  e t 
p lu s  ;

C e  n ’e s t  p a s  e x c e p t i o n n e l ,  c ’e s t  
h a b i t u e l .

11 y  a  e n  F r a n c e ,  p r a t i q u e m e n t  a u t a n t  
d e  s a la r ié s  q u i  t r a v a i l l e n t  4 4  h e u r e s  h e b d o  
e t  p lu s  q u e  d e  c h ô m e u r s  i n d e m n i s é s .  A  
c e la  s ’a j o u t e  l ’u t i l i s a t i o n  a b u s iv e  d u  c h ô ­
m a g e  p a r t i e l  q u i  r e p r é s e n t e  1 2 7 0  0 0 0  
h e u r e s  h e b d o  in d e m n i s é e s  à  5 0 %  p a r  
l ’U N E D I C .

C ’e s t  a b s u r d e ,  d ’u n  c ô té  d e s  s a la r ié s  q u i 
t r a v a i l l l e n t  4 4  h e u r e s  e t  q u i  p a y e n t ,  e n  
p r o p o r t i o n ,  l e u r  c o t i s a t i o n  c h ô m a g e  e t 
im p ô t ,  d e  l ’a u t r e  d e s  c h ô m e u r s  q u i  n e  t o u ­
c h e n t  p r e s q u e  r i e n  e t  q u i  n e  p r o d u i s e n t  
r i e n .

Bernadette Nouvellot

Le coût du chômage
S e lo n  l ’U N E D I C  e n  1 9 8 5  ( d e r n i e r  c h i f f r e  c o n n u ) .
P o u r  2 7 5 0  0 0 0  d e m a n d e u r s  d ’e m p lo i  e t  s e u l e m e n t  16 5 1 0  0 0 0  in d e m n i s é s  : 
Le coût était de 126 milliards de francs.
= 2,7% de la richesse créée en France cette année-là 
= 5,1% de l ’ensemble des salaires et cotisation’.
1 2 6  m i l l i a r d s  c o m m e n t  ?
4 3 ,2 %  e n  i n d e m n i t é s  d e  c h ô m a g e  ;
1 0 ,9 %  m a n q u e  à  g a g n e r  d ’ im p ô t s  ;
4 5 ,9 %  m a n q u e  à  g a g n e r  c o t i s a t i o n s  s o c ia le s .
Soit l’équivalent d’un mois de revenu annuel des ménages.
U n  g â c h i s  f i n a n c i e r  q u i  n e  r è g le  r i e n .
U n e  s o l u t i o n  ! U t i l i s e r  c e t  a r g e n t  p o u r  c r é e r  d e s  e m p lo i s  e t r é d u i r e  le 
t e m p s  d e  t r a v a i l .

IV V



Chimie

Négociation sur les 
transformations techniques et 

d’organisation du travail 
dans la chimie

Dans la chimie comme ailleurs, 
se multiplient les transform a­
tions qui concernent les techni­
ques ou les méthodes de gestion. 
Aujourd’hui, il devient plus évi­
dent que la modernisation ne 
soit pas seulement une affaire 
d ’investissements techniques. 
Tout autant, si ce n’est plus 
encore, l’attention doit être 
accordée à la dimension sociale 
et humaine : le contenu et l’o r­
ganisation du travail, l’évolu­
tion des métiers et de la qualifi­
cation. On parle ainsi de plus en 
plus de l’importance des « res­
sources hum aines », de la 
formation...
Pourtant, quel décalage entre 
les discours tenus et les actes 
vraim ent réalisés dans les 
entreprises !
Les projets sont essentiellement 
conçus à partir de données tech­
niques et financières et les 
aspects sociaux sont négligés. 
La formation est engagée dans 
le sens d ’une simple adaptation 
à l’outil et non dans celui du 
développement de la qualifica­
tion. L’information et la con­
su lta tion  son t réduites et 
tardives...
Sous peine de courir à un échec 
qui se traduirait par des effets 
négatifs pour les travailleurs 
mais aussi pour les entreprises, 
il est nécessaire qu ’une autre 
politique de l'emploi soit enga­
gée pour préparer l’avenir, maî­
triser les évolutions dans le sens 
de l’amélioration des qualifica­
tions et com pétences des 
travailleurs.
Pour aider cette évolution au 
niveau des entreprises des pro­
cédures et objectifs d ’informa­
tion et de consultation doivent 
être fixés dans la convention 
collective nationale. C ’est cette 
négociation sur « l’évolution de 
l’emploi résultant des transfor­
mations techniques et d ’organi­
sation du travail » que notre 
fédération chimie CFDT a 
recherchée et obtenue au niveau 
de la branche chimie.

Il ne s'agit pas de tirer des con­
clusions hâtives, mais on doit 
bien constater un changement 
d ’attitude du côté patronal. 
Jusqu’ici la chambre patronale 
avait marqué des réticences face 
à notre demande de négocia­
tion. Maintenant elle déclare 
avoir modifié se position, elle 
considère que « cette négocia­
tion arrive au bon moment » et 
doit être abordée « avec sérieux 
et intérêt puisque le problème 
est im portant, tant pour les

tion, la rémunération, les con­
ditions de m utation...
— D’autre part des droits d ’in­
formation et de consultation 
pour les travailleurs directement 
concernés. On ne peut en effet 
en rester au niveau central de 
l'entreprise ou de l’établisse­
ment, les questions doivent être 
aussi abordées au niveau des 
secteurs impliqués. Avec l’aide 
du comité d ’établissement et du 
CHSCT les salariés doivent 
pouvoir apporter leurs éléments

salariés que pour les entreprises, 
c’est une question de leur sur­
vie et développement ».
Pour notre part nous avons été 
les seuls à ne pas nous conten­
ter de déclarations générales 
mais nous avons aussi présenté 
un projet précis.
Nous souhaitons aboutir à un 
accord de branche qui fixe des 
procédures et des objectifs pour 
les négociations d ’entreprise. 
Cela doit permettre une inter­
vention préventive engagée le 
plus tôt possible, pas seulement 
à l’occasion des « grands » pro­
jets technologiques mais aussi 
pour les différentes évolutions 
techniques et d ’organisation du 
travail.
Concernant l’inform ation et la 
consultation, ce sont :
— d ’une part des droits à ren­
forcer pour que les organisa­
tions syndicales et institutions 
représentatives du personnel 
puissent remplir leur rôle. Cela 
passe par une information plus 
précise concernant le contenu 
des projets et son suivi. C ’est 
encore la discussion d 'un « plan 
d ’adap ta tio n /q u a lif ic a tio n  » 
qui porterait sur l’organisation 
du travail, les qualifications, la

formation, la rémunération, les 
conditions de m utation... 
Concernant les objectifs nous 
distinguons 3 aspects : la for­
mation et qualification — l’or­
ganisation et conditions de tra­
vail — les mutations et l'emploi.
— La formation doit être con­
sidérée comme un investisse­
ment aussi im portant que ceux 
concernant la technique. Elle 
doit être conçue dans le sens 
d ’une amélioration de la quali­
fication. Nous proposons que 
chaque salarié bénéficie d ’un 
droit sous forme d ’un crédit 
cumulable au long de son acti­
vité professionnelle...
— L’organisation du travail 
doit pouvoir être abordée par 
les intéressés pour rechercher les 
formes les plus positives pour la 
qualification, le contenu des 
taches, l ’autonom ie et les 
rémunérations...
— Pour l’emploi et les muta­
tions des garanties doivent être 
apportées et ce particulièrement 
pour les salariés les plus âgés... 
Cette négociation ne fait que 
commencer, nous reviendrons 
sur son avancée dans le pro­
chain bulletin.

Christian MARQUETTE

Caoutchouc
Les négociations qui 
ont débuté le 13 mai 
sur la sécurité de l'em­
ploi s'annoncent diffi­
ciles. Pour la CFDT les 
moyens doivent être 
définis pour assurer 
une véritable maîtrise 
contractuelle des évo­
lutions de l'emploi. 
Cela passe par le rôle 
et les moyens de la 
CNPE, des régies con­
ventionnelles sur les 
transformations techni­
ques et de l'organisa­
tion du travail. Les 
deux autres volets con­
cernent la nécessité de 
prévoir des délais de 
licenciements suffi­
sants pour traiter 
sérieusement les dos­
siers et limiter au mini­
mum les pertes d ’em­
plois et des garanties 
pour des contrats de 
conversion offrant de 
réelles perspectives 
d'emploi.
La prochaine réunion 
est fixée au 2 juillet.

P h arm a cie
Les négociations se 
poursuivent sur le pro­
blème des classifica­
tions dans l'industrie 
pharmaceutique. La 
volonté du SNIP est 
« d'aboutir sur un con­
tenu souple permet­
tant l'adaptation aux 
métiers d’ici 10 à 15 
ans ».
Pour notre part, nous 
voulons un accord qui 
permette : l'évolution 
de carrière des salariés 
prenant en compte le 
potentiel de chacun, la 
formation initiale, les 
acquis de la formation 
permanente, l'expé­
rience, et qui recon­
naisse la polyvalence.

P lastiq u e s
La Chambre patronale 
accepte de négocier 
comme nous l’exigions 
de la formation et de 
l'évolution de carrière 
des moins qualifiés. Il 
s'agit là d'un pas 
important dans une 
négociation difficile 
puisque traitant aussi 
de l'évolution de la 
prime d'ancienneté et 
de la revalorisation des 
minima de branche. 
Plastifaf, le fonds d'as­
surance formation de 
la branche est chargé 
de dégrossir le dossier 
sur la formation avec 
l'aide d'experts 
extérieurs.
Prochaine rencontre le 
3 juillet.VI



Syndicalisation

Adhérer à la CFDT 
... en 1987

L’EXPERIENCE D ’UNE SECTION SYNDICALE

D è s  s a  c r é a t io n  e n  1 9 7 1 , la  s e c ­
t i o n  s y n d i c a l e  C F D T  d e  
l ’u s in e  M ic h e l in  d e  C h o l e t  a  
v o u l u  q u e  le  s y n d ic a l i s m e  
e x i s te  p a r  u n  n o m b r e  t o u j o u r s  p lu s  g r a n d  

d ’a d h é r e n t s .
C o m m e  p a r t o u t ,  il y  a  e u  d e s  t e m p s  

f o r t s  e t  d e s  p é r i o d e s  d e  «  b a s s e s  e a u x  »  
d a n s  la  m o t i v a t i o n  d e  l ’é q u i p e  m i l i t a n t e  
p o u r  s u s c i t e r  l ’a d h é s i o n .

Moins d 'adhérents
D e p u i s  1 9 7 1 , n o u s  a v o n s  c o n n u  p r o ­

g r e s s io n  e t  é r o s i o n  d u  n o m b r e  d ’a d h é ­
r e n t s ,  b ie n  q u e  m a j o r i t a i r e s  a u x  é l e c t io n s  
D P  e t  C E .

Renouvellem ent des 
m ilitants

A v e c  u n  «  t u r n - o v e r  »  i m p o r t a n t  d e  
m i l i t a n t s ,  e x e m p le  : d e p u i s  1 9 7 1 , 83  m i l i ­
t a n t s  o n t  a c c e p t é  u n  m a n d a t  d e  d é l é g u é  
d u  p e r s o n n e l  e t  n e  s o n t  p lu s  d a n s  l ’é q u ip e  
d e s  2 0  é lu s  e n  1 9 8 7 .

La boîte n 'em bauche plus
L ’e n t r e p r i s e  n ’e m b a u c h e  p lu s  d e p u i s  7 

a n s .  11 y a  e u  d e u x  p l a n s  d e  l i c e n c i e m e n t  
e t u n  t r o i s i è m e  e s t  e n  g e s t a t i o n .

Le déclic :
D e p u i s  q u e l q u e s  m o i s ,  n o u s  e n r e g i s ­

t r o n s  d e s  a d h é s i o n  n o u v e l le s .  C e  n ’e s t  p a s  
le r é s u l ta t  d ’u n  c o u p  d e  b a g u e t t e  m a g iq u e ,  
n i d ’u n e  s o l u t i o n  m i r a c l e .

Une multitude
d 'é lé m e n ts ...

o n t  c o n t r i b u é  à  c e  r é s u l t a t .
1. T o u t  d ’a b o r d ,  l ’i n f o r m a t i o n  p a r t i c u ­
l iè r e  e t  r é g u l i è r e  a u x  a d h é r e n t s  p a r  la  
p a r u t i o n  d ’u n  Bulletin mensuel, d o n t  la  
r é d a c t i o n  e s t  s o u s  la  r e s p o n s a b i l i t é  d ’u n e  
é q u ip e  q u i  e n  o r d o n n e ,  s e lo n  u n e  m é th o d e  
p r é c i s e ,  s a  r é a l i s a t i o n .

L a  r é a l i s a t i o n  d e  c e  b u l l e t i n  e s t  a s s u r é e  
p a r  :
—  le  b u r e a u  d e  s e c t i o n ,  p o u r  le s  a r t i c l e s  
d e  f o n d ,
—  le s  r e s p o n s a b l e s  D P ,  C E ,  C H S / C T ,  
d é s ig n é s  a p r è s  c h a q u e  r é u n i o n  p o u r  f a i r e  
u n  c o m p t e  r e n d u ,
—  le s  m i l i t a n t s  d e  la  s e c t i o n  p o u r  le s  
«  f l a s h  »  d ’i n f o r m a t i o n  r e l a t a n t  la  v ie  d e s  
a t e l i e r s  o u  u n  p r o b l è m e  p lu s  v a s te .
2 . L ’i n f o r m a t i o n  a u x  t r a v a i l l e u r s  p a r  
t r a c t s  e t  a f f i c h e s  o r i g i n a l e s  e n  u t i l i s a n t  a u  
m a x im u m  d e s  id é e s  d e  p u b  d u  m o m e n t .
3 . U n  p la n  d e  f o n c t io n n e m e n t  r é g u l ie r  d e  
la  s e c t io n  s y n d ic a le  q u i  p r é v o i t  e n t r e  a u t r e  
la  r é u n io n  to u s  le s  p r e m ie r s  lu n d is  d e  c h a ­
q u e  m o i s ,  d e s  é lu s  D P ,  C E ,  C H S / C T ,  
D S , R S . O n  y  d é b a t  d e s  q u e s t i o n s  e s s e n ­
t i e l le s  q u i  s e  p o s e n t  d a n s  l ’e n t r e p r i s e .  L e  
p o i n t  «  s y n d i c a l i s a t i o n  »  y  e s t  s y s t é m a t i ­
q u e m e n t  a b o r d é .
4 . L e  c a h i e r  d e  s e c t i o n  o ù  t o u t  d é b a t ,  
t o u t e  r e m a r q u e ,  r e m a r q u e ,  r é f l e x i o n  e t  
b ie n  s û r ,  décision s o n t  m e n t io n n é s .  C ’e s t  
u n  m o y e n  d e  s u iv i  important.

Sur le  précieux cah ier de 
section

. . .  N o u s  a v o n s  i n s c r i t  e n  f a c e  d u  n o m  
d e  c h a q u e  m i l i t a n t ,  le s  n o m s  d e s  t r a v a i l ­
l e u r s  q u i  lu i  s o n t  p r o c h e s  g é o g r a p h i q u e ­
m e n t  e t  q u e  lu i ,  m i l i t a n t  C F D T  e s t im e  
s y m p a t h i s a n t s .

Après de nombreux essais, des métho­
des diverses préconisées, et qui n’avaient 
produit que peu de résultats, nous avons 
décidé de recourir à la bonne vieillie 
méthode du carnet de relation.

D o n c ,  t o u s  le s  m o i s ,  la  « r é u n i o n  d e  
s e c t io n  »  a b o r d e  a v e c  u n  t e m p s  c o n v e n a ­
b le ,  la  s y n d i c a l i s a t i o n ,  e t  f a i t  le  p o i n t  s u r  
le s  t r a v a i l l e u r s  c ib lé s .

Il n e  s ’a g i t  p a s  d e  c u l p a b i l i s e r  le s  m i l i ­
t a n t s ,  m a is  d e  :

Créer un clim at q u i  p a r l e  d e  
l ’a d h é s i o n  d ’u n e  a u t r e  f a ç o n  q u ’e n  r e g a r ­
d a n t  le  b o u t  d e  n o s  g o d a s s e s .

Nous faisions beaucoup de
choses a v e c  e t  p o u r  le s  t r a v a i l l e u r s ,  
m a i s  n o u s  n ’e x p l o i t i o n s  p a s  n o s  
r é a l i s a t i o n s .

Nous voulions que les tra ­
va illeu rs c o m p r e n n e n t  d ’e u x - m ê m e s  
la  n é c e s s i t é  d e  s e  s y n d i q u e r  e t  q u ’ils  v ie n ­
n e n t  d ’u n e  f a ç o n  s p o n t a n é e .  T o u s  le s  
m i l i t a n t s  d e  l ’e n t r e p r i s e  n e  s o n t  p a s  e n c o r e  
d é l iv r é s  d ’u n e  te l l e  c o n c e p t i o n .

La dém arche de repérage,
d e  p r o v o c a t i o n  a u  d é b a t ,  d e  p r o p o s i t i o n s  
à  l ’a d h é s i o n  d a n s  le s  a t e l i e r s  e s t  le  d é c l ic  
q u i  a  p e r m is  d e  c o n c r é t i s e r ,  e t  d o n c  d e  
r e n d r e  e f f i c a c e  t o u s  le s  m o y e n s  m is  e n  
o e u v re  p a r  la  s e c t i o n .

S e u ls  q u e lq u e s  m i l i t a n t s ,  e t  p lu s  s p é c ia ­
l e m e n t  l ’u n  d ’e u x ,  s e  s o u c i a i e n t  a u p a r a ­
v a n t  d e  l ’a d h é s i o n  s y n d ic a l l e .

La nouvelle dém arche a  p r o ­
v o q u é  u n  d é l é g u é  d u  p e r s o n e l  q u i ,  lu i ,  a  
i n t e r p e l l é  u n  d é l é g u é  s y n d ic a l  p o u r  q u e  
l ’o n  r é d ig e  u n  a r g u m e n t a i r e  p o u r  r é p o n ­
d r e  a u x  q u e s t io n s  d e s  t r a v a i l l e u r s .  A  q u e s ­
t i o n  s im p le ,  r é p o n s e  c la i r e  e t  n o n  p a s  s im ­
p l i s te  e t  u n  a r g u m e n ta i r e - a p p u i  a  é té  c r é é .

Autre décision im portante,
la  t o u r n é e  d ’a t e l i e r  o b l i g a t o i r e  p o u r  t o u s  
le s  é lu s  D P ,  C E  C H S / C T ,  d a n s  la  p r e ­
m i è r e  o u  d e u x iè m e  s e m a in e  d e  c h a q u e  
m o is  p a r  g r o u p e s  d e  d e u x  o u  t r o i s  m i l i ­
t a n t s .  C e t t e  i n c i t a t i o n  v o l o n t a r i s t e  n e  
g o m m a n t  p a s  le s  to u r n é e s  h a b i tu e l l e s  d e s  
u n s  o u  d e s  a u t r e s .

L ’o b j e c t i f  d e  c e t t e  p r e m i è r e  t o u r n é e  
é t a n t  la  p r é s e n c e  r é g u l iè r e  p r è s  d e s  t r a v a i l ­
l e u r s  e t  le  d é b a t  s u r  la  s y n d i c a l i s a t i o n .

L e  m o t  d e  c o n c lu s io n  s e r a  c e lu i  d e  J a n -  
n i c k ,  u n  d é l é g u é  d u  p e r s o n n e l ,  q u i  a  p r o ­
p o s é  e t  c o n q u i s  l ’a d h é s i o n  à  la  C F D T  d e  
h u i t  t r a v a i l l e u r s  : «  Pour l'adhésion, l'im­
portant c'est de
vraim ent s'e n  occuper ».

Guy Roy v i l
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VIII

LA
PRODUCTIVITÉ

Les salariés soni de plus en plus 
fréquemmem confrontés aux ques­
tions liées à la productivité.

Soit l'employeur cherche à lier une 
partie des rémunérations, une réduc­
tion du temps de travail aux gains de 
productivité à réaliser dans 
l’entreprise.

Soit l’entreprise cherche à amélio­
rer sa productivité pour réduire ses 
coûts de production, afin d’être plus 
compétitive ou d’améliorer se résul­
tats financiers.

L’amélioration de la productivité 
est regardée avec méfiance par cer­
tains qui y voient la résurgence des 
« cadences infernales » ou qui, trop 
souvent, constatent que productivité 
rime facilement avec licenciement.

D’autres, au contraire, voient 
dans la recherche des gains de pro­
ductivité un élément de modernité 
représentant une garantie pour l’ave­
nir de l’entreprise et des emplois 
ainsi que la possibilité de promou­
voir une organisation du travail dif­
férente ou de réduire le temps de 
travail.

La lecture des comptes rendus de 
CE, d’accords d’entreprises ou le 
discours des militants montrent que 
de nombreuses difficultés sont ren­
contrées par les salariés pour com­
prendre et aborder les questions de 
productivité.

Les quatre thèmes abordés dans 
cet article peuvent aider à clarifier 
le débat.

/ - De quoi 
parle-t-on ?

Le plus souvent, on parle de la 
productivité du travail, c’est-à-dire 
du rapport entre la production, éva­
luée en nombre de pièces, tonnages, 
surface, et la quantité de travail éva­
lué en nombre de salariés.

Productivité^ nombre de pièces 
du travail nombre de salariés

Mais, le nombre ou le poids des 
pièces produites ne tient pas compte 
de la qualité ni de la complexité de 
celles-ci. De même, le nombre de 
salariés ne reflète pas le temps de tra­
vail qui peut varier suivant les 
entreprises.

D’où la possibilité de définir une 
productivité du travail en valeur.

Productivité va|eur ^  |a pr0(jUCIj0n
du travail = --------- :----------

. 1.  activité
en valeur (nb. d’h. x nb.de salariés)

La valeur de la production d’une 
entreprise s’évalue à partir de la 
valeur ajoutée, c’est-à-dire du chif­
fres d’affaires (production vendue) 
moins la valeur des produits fournis 
par d’autres entreprises et utilisés 
pour la production (matières premiè­
res, énergie, produits finis = con­
sommations intermédiaires). •

Il est plus délicat d’exprimer la 
quantité de travail en termes moné­
taires, masse salariale, car celte der­
nière varie suivant la qualification et 
l’ancienneté des salariés.

Les comptables nationaux, l’IN­
SEE et de nombreux économistes 
utilisent un critère de productivité 
horaire apparente du travail 
= valeur ajoutée 
nombre d’heures de travail 

Ici, la productivité n’est qu’appa­
rente parce que le critère ne tient pas 
compte de la performance des 
machines, laquelle influe sur le 
temps nécessaire pour réaliser une 
production donnée.

Ces quelques éléments schémati­
ques montrent qu’il est difficile de 
comparer en valeur absolue la pro­
ductivité de plusieurs entreprises. 
Par contre, la variation de la pro­
ductivité d’une entreprise au cours 
des années (taux de croissance) per­
met de comparer les efforts de cette 
entreprise à ceux de ses concurents.

Suivant les objectifs poursuivis, 
on peut évaluer la productivité de 
facteurs de production autre que le 
travail. Ainsi, le financier ou les 
investisseurs étudient la productivité 
du capital = valeur ajoutée /  capi­
tal fixe productif ; leur objectif étant 
d’obtenir la plus forte valeur ajou­
tée pour le plus faible capital investi.

Plus généralement, pour mesurer 
l’efficacité globale du processus de 
production, on mesure la producti­
vité globale des facteurs =

Production_ _ _ _ _ _
Volume (travail + capital 

+ consommation intermédiaire).
Les numérateurs et dénominateurs 

étant exprimés en valeur.
En conclusion, 

pour parler clairement 
de productivité, il faut 
d’abord définir les fac­
teurs évalués et l'unité 
de mesure utilisée  
sachant que le choix des 
facteurs n’est pas neutre 
et dépend des objectifs 
poursuivis.

Il - Pourquoi 
chercher à 

augmenter la 
productivité ?

Améliorer la productivité revient 
à réduire la quantité de facteurs con­
sommés pour la production (travail, 
consommations intermédiaires, capi­
tal) et donc, à réduire les coûts de 
production, ceci permet soit de 
réduire le prix de vente des produits, 
soit d’augmenter le profit réalisé par 
l’entreprise.

Production  - ,  en termes physique-

' en termes monétaire-

quantités produites

chiffres d ’affaires 
valeur ajoutée

Productivité

Travail

en term es physiques - « •  nom bre de travailleurs 
heures de travail

en term es m onétaires masse salariale

La réduction du prix de vente est 
l’une des voies qui permet aux entre­
prises d’être compétitives (l'autre 
voie étant l’amélioration de la qua­
lité des services). En abaissant ses 
prix de vente, grâce à des gains de 
productivité, l’entreprise peut gagner 
ou maintenir des parts de marche 
national ou international. Une com­
pétitivité insuffisante entraîne l’ar­
rêt et la délocalisation des produc­
tions et, de plus, contribue au désé­
quilibre des échanges internationaux 
en favorisant les importations au 
détriment des exportations.

La réduction ou l’augmentation 
limitée des prix, contribue également 
à l'amélioration du niveau de vie ou 
permet l’accroissement de la con­
sommation, ce qui, secondairement, 
contribue à augmenter la 
production.

La baisse des coûts de production 
obtenue grâce aux gains de produc­
tivité, permet à l'entreprise d’accroî­
tre son profit.

Ce dernier aspect du problème 
amène à se poser la troisième ques­
tion suivante.

III - Comment 
partager le fruit 

des gains de 
productivité 

conservés dans 
l'entreprise ?

Les gains de productivité conser­
vés dans l’entreprise représentent un 
supplément de valeur ajoutée.

La simple justice voudrait que les 
fruits récoltés reviennent à ceux qui 
les ont produits. Dans les faits, le 
partage s'opère surtout en fonction 
du rapport de force entre les diffé­
rents partenaires sociaux.

Schématiquement, la valeur ajou­
tée dégagée dans l’entreprise sert à :

— rémunérer les salariés ;
— financer les investissements 

directement ou par des emprunts ;
— payer les impôts à l’Etat ;
— rémunérer les actionnaires. 
L’augmentation de la valeur ajou­

tée permet, en théorie, d’augmenter 
la part de chacun. Dans les faits, 
c’est l’occasion de faire évoluer le 
partage en faveur de l’un ou de 
l’autre.

Là encore, aucune règle théorique 
de partage ne peut être définie. Mais 
on voit bien les limites d’un déséqui­
libré au détriment de l’un ou de 
l’autre :

-  privilégier la rémunération du 
capital revient, soit à faire pression 
sur les rémunérations avec des con­
séquences en matière sociale et à 
terme, sur la consommation, soit à 
réduire les investissements, ce qui 
entraînera un vieillissement de l’ou­
til industriel et, à terme, une perte 
de compétitivité ;

-  privilégier la rémunération des 
salariés limitera les investissements 
soit directement, soit en détournant 
de l’entreprise des actionnaires s’es­
timant insuffisamment rémunérés.

Dans le raisonnement ci-dessus, le 
terme rémunération des salariés 
représente la résultante de nombreux 
éléments : les salaires avec toutes 
leurs composantes (ancienneté, qua­
lification...) ; le nombre des salariés, 
mais également le temps de travail. 
Admettons que la réduction du 
temps de travail entraîne une réduc­
tion proportionnelle de la produc­
tion et donc de la valeur ajoutée, on 
peut alors concevoir qu’une partie 
des gains de productivité dégagés 
servent à compenser le manque à 
gagner, cette démarche a été suivie 
avec succès par plusieurs entreprises.

En fait, les marges de manœuvre 
varient selon la façon de réaliser les 
gains de productivité et, la discus­
sion qui naît à propos du partage 
doit s’étendre aux conditions, selon 
lesquelles les gains de productivité 
seront réalisés.

Le prochain article tentera de cer­
ner les différents facteurs sur les­
quels il est possible d’agir et cher­
chera à montrer que pour briser la 
relation productivité /  réduction des 
emplois, il faut relier gains de pro­
ductivité et croissance de l’entreprise 
ou du Produit national brut selon 
une véritable stratégie de l’emploi.

Celle page a été rédigée avec l’aide 
de l’ADEC et s’inspire d’un ouvrage 
indispensable : « La productivité » 
A.-M. Gronier — Edition Halier - 
Série Initiation.

L’ADEC organise des stages de 
formation économique, réalise des 
études et aide les CE à résoudre les 
problèmes qu'ils rencontrent dans le 
domaine économique.
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